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le  tableau  raifonné  de  toutes  les  parties  de  la  dépenfe 
publique,  vous  a prepofé  de  rendre  cette  fixation 
définitive.  Vous  avez  ajourné  la  queftion  , fk  vous 
ayez  voulu  , avant  de  prononcer,  entendre  votre 
Comité  des  Domaines , qui  vous  a annoncé  depuis 
long- temps  Ton  travail  fur  les  Apanages,  Il  s'eft  em- 
pre'lfé  d exécuter  Vùs  ordres  j & poür  fe  mettre  d'au- 
tant plus  en  état  de  vous  préfenter  un  plan  digne  de 
vous  & de  fbn  objet,  il  a demandé  à fe»  réunir  à 
vos  Comités  d’Impofitions  &:  de  Finances.  Ils  fe  font 
rendus  l’un  & l’autre- à cette  invitation.  Quatre  Com- 
miiTaires,  tirés  de  chacun  de  ces  Comités,  fe  font 
aflemblés  plufieurs  fois  pour  traiter  enfemble  ce  fujet 
important  , & je  fuis  chargé  de  l’honorable  eommif- 
(ion  de  vous  préfenter  le  réfuitat  de  ces  confé- 
rences. 

H n’cft  aucune  partie  de  notre  légiflation  qui  ait 
éprouvé  d’aufli  grands  changemens  que  celle  qui  à 
réglé  le  fort  des  enfaos  de  nos  Rois  fous  les  trois  dynaf- 
ties.  Il  n’en  eft  aucune  fur  qui  le  progrès  des  lumières 
ait  obtenu  une  influence  auiïi  marquée.  Dans  les 
premiers  temps  de  la  Monarchie,  le  droit  d’aîneflè, 
étranger  aux  lois  barbares  * étoit  abfolument  inconnu. 
l’Empire  fe  partageoit  en  autant  de  Souverainetés,  à 
peu-près  indépendantes , que  le  dernier  Monarque 
avoit  laifle  .d’enfans. . Cette  première  divifion  étoit 
fuivie  de  diyïfions  nouvelles  dans  les  différentes  bran- 
ches,; le  Royaume  des  Francs  > réduit  en  portions 
ipfiniment  petites,  fe  feroit  bientôt  anéanti,  fi  la  For- 
tuné, plus  fage  que  la  Loi , n’avoit  fait  naître  des  évé- 
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nemens  extraordinaires,  propres  à détruire  l’effet  de 
ces  morceliemens  progrefïifs  , en  réunifiant  à p lui  leurs 
reprifes  tous  les  droits  fur  la  même  tête. 

Sous  les  Capétiens,  la  Souveraineté  devint  indi- 
vilibîe.  Le  fils  aîné  du  Monarque  régnant  fut  afibcié 
à la  Couronne  du  vivant  de  fon  père,  6c  les  puînés 
n’eurent  en  partage  que  des  Provinces  que  le  régime 
féodal  fubordotmoit  an  chef  de  leur  Maifon  ; niais , 
fi  loti  en  excepte  les  droits  fou  vent  éludes  de  la  Suze- 
raineté 6c  ï obligation  dénie  de  i’ho minage  , ils 
croient  vraiment  Souverains  dans  leur  territoire,  6c 
la  Loi  Clique , fans  application  à cet  égard  , ne  les 
empêchoit  pas  de  tranfmcttre  leur  patrimoine  aux 
filles.  Il  n’dl  perfonne  de  vous , Meilleurs  , qui  ne 
fe  rappelle , à ce  fujet.,  la  célébré  Mahaud  d'Artois; 
6c  chacun  fait  que  le  Comté  de  Dreux  , donné  en 
apanage  en  i i 5 0 à Robert  de  France  , quatrième 
fils  de  Louis- le- Gros,  n’eâ  rentré  à la  Couronne  que 
par  Tâchât  qu'en  fit  Charles  V,  des  filles  de  Jeanne 
de  Dreux,  arriére -petites  filles  de  Robert.  Nous  ne 
citons  ce  dernier  exemple  que  parce  qu’il  prouve  tout 
à la  fois  que  les  filles  pouvaient  fuccéder  , 6c  que  les 
Apamgiftes  pou  voient  vendre. 

Louis  VlILfentit  le  premier  que  ces  démembre- 
mens  multipliés , 6c  dont  l'effet  étoit  perpétuel,  affoi- 
bliflbient  la  Monarchie,  Se  qu’ils  finiroient  pat  l'a- 
néantir. il  donna  le  premier  exemple  de  l’apanage 
réverfîble  à défaut  d’hoirs.  Cette  heur  eu  fe  innovation, 
adoptée  par  Phiîippe-lcJBel , fut  perfectionnée  par 
Philippe- le- long  ; 6c  Charles  W qu’avant  la  révolu- 
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tfon  nous  appelions  Charles-le-Sagc  , en  fît  une  loi  de 
l’Etat. 

Cette  loi  , infpirée  par  une  fage  politique , fut 
accueillie  avec  tranfport , &c  elle. n’a  reçu  jufqu’ici 
que  de  légères  modifications.  Sans  nous  attacher  à 
la  lettre  de  ce  règlement  -,  nous  en  avons  pénétré 
i’cfprit  j il  a fervi  de  bafe  à nos  difcufîions  ; &•  pour 
procéder7  avec  ordre,  & obtenir  un  réfultat-  complet, 
nous  avons  envifagé  féparémènt  le  paflfé  & l’avenir. 
Nous  avons  diflingué  les  concevions  poffibles  &:  pure- 
ment éventuelles,  des  conceflions  déjà  exilantes.  Par 
cette  méthode , la  queftton  principale  s’efi:  divifée 
d’elle- même  en  deux  branches.  La  première  nous  a 
conduits  à examiner  fi,  fous  le  nouveau  régime  , il  fe- 
roit  encore  concédé  des  apanages  réels  ; la  féconde  , 
fi  on  laifièroit  fubfifter  les  anciennes  conceflions. 

La  folution  de  la  première  partie  de  ce  grand  pro- 
blème n’a  éprouvé  aucune  difficulté  ; nous  fouîmes 
unanimement  convenus  des  principes,  & nous  fouîmes 
arrivés  de  frontaux  mêmes  couféquences. 

Nous  avons  tous  reconnu  que  la  Nation  unifiant  irré- 
vocablement à fon  domaine  le  patrimoine  de  fesRois  ^ 
contra&oic  par  cela  même  l’obligation  dé  fournir  à 
leurs  en  fans  puînés  une  fubfifîance  proportionnée  à 
l’éclat  de  leur  rang  & à la  fpiendeur  de  leur  origine  ; 
que,  comme  tour  autre  débiteur,  elle  avoir  le  droit 
de  s’acquitter  de  cette  dette  de  la  manière  la  plus 
convenable  à fes  intérêts  , en  leur  .abandonnant  des 
jouiflànces  foncières , ou  bien  en  leur  afiignant  des 
rentes  annuelles  fur  le  Trcfor-  public. 
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Ces  principes  adoptés  , nous  fournies  encore  tom- 
bés d’accord  qu’un  traitement  pécuniaire  devoit , fous 
tous  les  rapports , obtenir  la  préférence  : ur\e  foule  ae 
motifs  , également  puiiïans  , femble  devoir  le  lui 
affurçr.  .Nous  ne  croyons  pas  pouvoir  nous  difpenfer 
de  vous  en  rendre  compte  , parce  quils  font  inde- 
pendans  des  Décrets  qui  ordonnent  la  vente  des  biens 
domaniaux,  6c  qu’ils  doivent  encore  influer  iur  la 
foiution  de  la  fécondé  partie  du  problème.  Autrefois 
les  principaux  revenus  de  la  Nation  etoient  tires  oc- 
fes  domaines  ; cctoit  fur-tout  avec  leurs  produits  que: 
le  Monarque  fourniiToit  à fes  dépenfes  perfonneiles  * 
à celles  de  fa  maifon  , & à l’entretien  de  fes  en  fans. 
Il  étoit  donc  naturel,  il  ctoit  indifpenfable  alors  den 
détacher  une  partie  , lorfqu  ils  fs  marioient , pour 
fournir  à leur  fubfiftance  6c aux  frais  du  nouvel  éta^ 
bliffemcnt.  Aujourd’hui  les  domaines  ne  forment 
qu’une  très  mince  portion  du  revenu  public.  Cette 
foible  branche  eft  même  menacée  d une  fuppreffio.il 
totale.  C'efl  avec  les  impôts  que  la  maifon  du  Mo- 
narque eft , depuis  long-temps  , défrayée  *,  ce  font 
eux  qui  fourniront  déformais  à fa  lifte  cil'ive.  Ceft 
de  la  même  fource  que  doivent  fortir  les  traitemens 
annuels  qui  feront  accordes  a fes  en  fans. 

La  conceffion  des  apanages  réels  préfente  daillenrs 
des  inconvéniens  capables  de  les  faire  a jamais  prof- 
crire.  De  grandes  poffeffions  territoriales  font  toujours, 
accompagnées  d’une  grande  puiffance  ; elles  pourroient 
dans  des  temps  malheureux,  favorifer  1 ambition  6c 
conduire  à une  indépendance  dangereufe.  Les  apa^ 
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nages  reels  courent  beaucoup-  à la-  Nation-,  Sc  ïm> 
duiient  peu  à PApanagjfte.  Ils  courent  à la  Nation  qu'ils 
pivent  de-îa  rotaheé  du  fonds  coilcëdé  ; ils  produifené 
1 * ' APanaSrifc  > pa  rce  que  les  frais  de  régie  & d’ad- 

Foddcatl°n  aWbrbebr  P°Ur  M 'te  «#urc  partie  du 


S il  lubfiftorf  qiiofqties  doutes  fur  la,  préférence  due 
*■*  traitement  péfuniàire  , l'établi  flement  de  la  lifte 
C/Vile  fuferoit  pour  les  dilBper.  « ferait 'contre  toute 
les  COnvetiariœs  d’adcorder  aux  Princes  des  jouiftances 
foncé  'A'cs tandis  que  le  Monarque  , chef  de  leur 
MaïfoiA  v i Croît  réduit  à un  (impie  traitement  a ont*!  -y 
il  en  rcÆkeroit'  um  contrafte  choquant  qu’une  Conf 
tkution  l agc.  peut' difficilement  admettre.  L uniformité 
des  princi  pes  d’une  bonne  légilîation  doit  fe  commis 
niquer  à toutes  leurs  cou fcquences  , qui  n’en  font 
qüe  des  développefneris.  Nous  bornerons  ici  nos  ré- 
flexions  , pa réc  que  vous  avez  d’avance  rcfplu  le  pro- 
blème’, en  ordonnant  la  vente  d’une  portion  conhdc* 
râble  des  domaines' nationaux  , en  affranchi (Umt  les  au- 
tres de  rapciepiie  loi  de  l’inaliénabifité. 

Du  relie , vos  Comités  ont  penfé  que  tout  ce  que 
que  les  loix  anciennes  avoient  fagement  établi,  pour 
les  apanages  réels,  pouvoir  s’appliquer  à la  rente  qu’ils 
vous' proposent  de  leur  fubfUtuer  ; ainfi  cette  rente 
apânagcrê  fera  payée  exclu  fi  vement  à rainé,  chef  de 
la  branche  , faiiT  lés  alirhëiis  dus  à fes  puînés.  Elle 
s éteindra  d elle-même  avec  la  ' poflérifcë  mafcuüne  du 
Prince  , premier ^cônceftionnaire  ; elle  ne  fer^t  fufccptibfo 
d 'aucune  hypotheque  eh  faveUr-des  créanciers  de  PA- 
panagifte , qui  ne  pourront  fe  venger  que  fur  les  ar- 
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rérages  échus  de  fon  temps.  Cet  affranchiflement  ne 
fournira  qu’une  exception  en  faveur  de  la  veuve,  pour 
fon  douaire  viager  feulement;  &'  encore  cette  excep- 
tion fera  bornée  à la  moitié  de  la  rente;  l’autre  moitié 
fera  touchée  par  le  fuccefleur, franche  & quitte  de  toute 
dette. 

Quelques  Membres  des  Comités  réunis  ont  cru  voir 
dans  cette  tranfmiffion  une  fubffitution  fidei-commil- 
faire,  difficile  à concilier  avec  les  principes  de  notre 
Conftitution.  Ils  n’ont  pas  fait  attention  que  cette 
rente  n’eft  point  une  propriété;  quelle  ne  fe  tran 
met  point  à titre  héréditaire  ; que  le  Prince  qui  la  tou 
che  , la  reçoit  des  mains  de  la  Nation  & ne  la  tient  que 
d’elle  ; qu’elle  ne  fuit  pas  même  Iorde  des  fucceffions; 
qu’en  un  mot  , cette  tranfmiffion , image  de  celle  de 
la  Couronne  , aa  rien  de  commun  avec  la  fobftitutioa 
linéale. 

Vos  Comités  réunis  n’ont  pas  cru  devoir  prendre 
fur  eux  de  fixer  la  quotité  des  rentes  apanagères  qui 
feront  concédées  à l’avenir.  Cette  fixation  éloignée  & 
éventuelle  doit  porter  fur  des  bafes  trop  incertaines 
& trop  variables.  Elle  dépend  du  degré  de  profperite 
qu’atteindront  un  jour  les  finances  nationales , de  ta 
quantité  du  numéraire  que  1 économie,  les  atts  Sc  le 
commerce  doivent  attirer  dans  cet  Empire , de  fa  va- 
leur comparée  au  prix  des  denrees  , du  nombre  me- 
me des  Princes  qui  feront  alimentés  par  le  Tréfo* 
public;  elle  tient  enfin  aune  foule  de  circonftances 
qu’il  ne  nous  a pas  été  donné  de  prévoir.  En  1650 
le  produit  des  apanages  fut  porté  à 200,000  hv.  t 
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. cette  femme , peut-être  fuffifante  alors  , feroit  aujour- 
d’hui bien  au  défions  des  befoins  réels.  Ces  motifs  nous 
ont  déterminés  à nous  en  repofer  fur  les  Légiflaturés  qui 
feront  alors  en  aâivité. 

La  leconde  branche  du  problème  de  droit  public 
que  vos  Comités  réunis  ont  eu  à réfoudre , a fouffert 
de  plus  grandes  difficultés.  Lorfquc  , fous  Charles  V3 
les  apanages  réels  furent  fournis  par  une  loi  précife  , à 
une  perpétuelle  réverfîon,  cette  innovation  falutaire 
rie  parut  alors  devoir  opérer  qu'une  (impie  fubftitu- 
ti°n  J u?e  efpèce  de  majorât  qui  gênoit  la  difpofition; 
fans  altérer  la  propriété.  Les  Apanagiftes  continuèrent 
d en  exercer  tous  les  droits  ; ils  inftituérent  comme  au- 
paravant, les  Officiers  de  Juftice  ; ils  prirent  les  titres 
des^  Seigneuries  dont  on  leur  avoir  abandonné  la 
jouiflance  ; ils  firent  & reçurent  les  fois  & hommages. 

Ces  ufages  fe  font  perpétués;  ils  fe  font  rranfmfe 
jufqu  à nous.  On  ponrroit  fe  laiffier  féduire  par  les 
apparences,  êc  en  conclure  * que  les  Princes  apana- 
gés  font  vraiment  propriétaires.  Gardons-nous  d’a- 
doprer  cette  opinion  visiblement  erronée  : le  Chef  de 
la  Maifon  régnante,  (impie  adminiflrateur  des  Do- 
maines nationaux , n’a  pu  tranfmettre  à (es  puînés 
des  droits  plus  étendus  que  les  (iens.  Il  n’a  pu  leur 
conférer  une  propriété  qui  ne  réfidoit  pas  fur  fa  têtç. 
Us  font  comme  lui  réduits  à une  fimpîé  jôuiflànce 
effientiellement  précaire  ; & la  Nation , dont  les  droits 
ne  peuvent  être  altérés  par  des  a&es  qui  ne  font  pas 
émanes  a elle  , a confier vé  Ces  droits  précieux  dans 
toute  leur  plénitude. 
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La  maxime  que  nous  avons  l’honneur  de  vous  rap- 
peler , n’eft  pas  nouvelle.  Chopin,  l’un  des  premiers 
Auteurs  qui  ayent  écrit  fur  le  Domaine  , Chopin  qui 
vivoit  dans  un  fiecle  où  le  régime  féodal  n’avoit  pas 
perdu  toute  fon  énergie , où  les  lumières  philofophi- 
ques  dont  nous  iouilïbns  ne  brilloient  pas  encore  > 
eh  bien  ! cet  Auteur  , par  la  feule  force  de  fon  gé- 
nie , avoit  apperçu  cette  grande  vérité , & avoir  eu 
le  courage  delà  publier.  Il  dit  pofitivement  dans  fon 
Traité  du  Domaine  IA.  2 , ùt.  que  l'apanage 

des  En  fans  de  France  ne  confiftc  plus  qu’en  une  pen- 
fion  annuelle  & pécuniaire , pour  laquelle  on  délivre 
à l’apanagé  une  certaine  quantité  de  fonds  de  terre , 
nurwnarïa.  penfio  pro  quâ  aJUmati  fundi  prajlantur. 

Ce  palTage  connu  & fouvent  cité , d’un  de  nos 
plus  anciens  Publiciftes,  fournit  une  réponfe  viâorieufe 
à toutes  les  objections  qu’on  nous  préparé.  La  Na- 
tion , obligée  de  fournir  aux  Princes  une  fubfiftance 
convenable  , a confenti  qu’ils  perçulFent , par  leurs 
mains  , le  traitement  annuel  qui  leur  eft  dû.  Elle 
leur  a affigné , par  l’organe  de  fon  premier  Manda- 
taire , des  Domaines  réels  dont  elle  leur  a aban- 
donné la  jouiflance  : c’eft  une  fimple  délégation  , 
dont  l’effet  doit  ceffer , dès  l’inftant  quelle  fe  fou- 
met  à acquitter  elle-même  cette  dette  facrée.  Si  cette 
délégation  renfermoic  un  contrat  entre  la  Nation  Sc 
le  Prince  apanage , ce  que  nous  femmes  bien  éloi- 
gnés d’admettre,  ce  feroit  une  efpèce  à’ antichrèfe  , ou  , 
félon  l’expreffion  ufitée  dans  quelques  Provinces,  un 
mort  ’gtrge  qui , par  fa  nature , ne  forme  qu  un  titr^ 
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précaire  efîentiellement  réfeîuble  ; &•  , fi  le  Corps 
conftituant  avoir  befoin  dans  Tes  réformes  , d’invo- 
cjuer  la  Loi  civile  , nous  pourrions  multiplier  ici  des 
citations  dont  il  eft  jhfte  de  vous  épargner  l’ennui.  On 
pourra  fans  doute  nous  oppofer  des  faits.  Nous  venons 
de  citer  nous-mêmes  des  exemples  contraires  5 mais  dam 
ciennes  erreurs  ne  formcm  pas  des  droits  ; de  fi  , dans 
des  fiècles  moins  éclairés  que  le  nôtre  , la  chofe  a été 
envifageç  fous  un  autre  point  de  vue , nous  devons 
moins  nous  déterminer  par  ce  que  nos  Pères  ont  fait, 
que  par  ce  qu’ils  auroient  dû  faire. 

Vous  11  avez  pas  oublié,  Meilleurs  , les  principes 
qui  nous  ont  conduits  à la  folution  de  la  première 
branche  de  la  grande  queilion  qui  nous  occupe,  lis 
trouvent  encore  ici  un  application  bien  naturelle.  La 
modicité  du  produit  aduel  des  Domaines,  la  loi  que  nous 
nous  femmes  faite  de  les  aliéner  ; les  inconvéuiens ,,  les 
dangers  meme  de  les  abandonner  à des  mains  pri- 
vées, plus  que  tout  cela  , letabliffement  de  la  lifte 
civile  qui  ne  peut  compatir  avec  les  apanages  réels , 
toutes  ces  confidérations  réunies  nous  ont  commandés 
elles  nous  ont  forcés  de  vous  en  propofer  la  fuppref- 
fion  a élu  elle. 

Nous  ne  devons  pas  vous  diffltnuler  , Meflîeurs  , 
que  l’opinion  que  vos  Comités  réunis  ont  enfin  adop- 
tee  , a éprouvé , dans  leur  fein  même  , de  fortes  con- 
tradictions. La  matière  eft  trop  importante  , pour  que 
nous  puifliqns  nous  difpenfer  de  rappeler  ici  les  prin- 
cipales objections  que  nous  avons  eu  à combattre. 

La  première  a été  tirée  du  texte  même  de  l’Or* 


1! 


dormance  de  1566,  qui , en  frappant  d’une  înaüc-» 
Habilité  abfolue  les  Domaines  nationaux  , en  excepte  le 
cas  de  l’apanage  , &:  ajoute  que  les  biens  ainii  don- 
nés  retourneront  à la  Couronne,  en  cas  de  décès,  de 
l’Apanagifte  fans  hoirs  mâles,  Pour  donner  plus  de 
force  à l’ojedion , on  a eu  foin  d’obferver  que  cç 
Réglement  pouvoir  être  çoniidcré  comme  une  Loi 
nationale  , parce  que  la  Nation  f avoit  elle- même  pro- 
pofée  aux  Etats  d’Orléans  en  1560,  &:  favoit  con- 
firmée aux  Etats  de  Blois  en  15761. 

Nous  avons  répondu  qu’en  vertu  de  ce  Règlement* 
dont  la  légalité  ne  feroit  cependant  pas  au-defîlis  de 
toute  critique , les  concédions  d’apanage  pouvoient 
être  confidérées  comme  des  titres  réguliers  , dans  ce 
fens  , que  les  Princes  ne  doivent  aucun  compte  clés 
fruits  qu’ds  ont  perçus , quoiqu’ils  ayent  excédé  de 
beaucoup  la  rente  annuelle  qui  leur  aVoit  cté  accor- 
dée ; mais  que  ces  concédions  n’en  étoienc  pas  moins 
révocables , parce  quelles  ne  renfermaient  qu’une  in- 
dication du  mode  de  paiement  ; indication  qui  n’a 
rien  de  fynaUagmatique  &c  qui  , par  fa  nature  , doit 
cefifer  de  fubfifter,  dès  que  la  Nation  juge  a propos 
de  s’acquitter  d’une  autre  manière. 

Il  efi  inutile  de  vous  faire  remarquer,  Meilleurs , 
que  pour  combattre  cette  objeélion,  nous  lavons  prg~ 
fentée  dans  toute  fa  force , & que  nous  avons  né- 
gligé, pour  la  réfuter,  une  partie  de  nos  avantages.  Il 
nous  auroit  été  certainement  bien  facile  de  démon- 
trer que,  malgré  la  fageiîe  de  fes  difpoiirions , l'Ordon- 
nance de  1566  n avoit  pas  les  cara&ères  migutles  qui 


I î 


eonftituent  une  Loi  vraiment  Nationale.  Notre  filence 
fur  cette  fuppofition  gratuite  ne  doit  au  moins  pas  être 
pris  pour  un  aveu.  Nos  moyens  nous  relient;  nous 
vous  avons  laiffé,  Meilleurs,  le  foin  d'y  fuppléer. 

A cette  objedion  tiree  des  expreflions  mêmes  de  la 
Loi , en  a fuccede  une  fécondé  qifon  a fait  réfulter  de 
la  nature  de  1 apanage.  On  a dit  que  c’étoit  une  véri- 
table légitimé  ; quelle  repréfentoit  la  portion  héré- 
ditaire que  la  loi  civile  &:  le  droit  naturel  déféraient 
aux  enfans  de  nos  Rois , dans  ces  domaines  immen- 
* fes que  leur  Maifon  a réunis  à la  Couronne  , &: quelle 
leur  a , en  quelque  forte  , apportés  en  dot.  Pour 
faiie  valoir  cette  objection  , on  a fait  une  longue 
lifle  des  vaftes  poifeilions  qui  ont  appartenu  à Hugues 
Capet  & a fes  defcendans , que  leur  union  à la 
Couronne  a convertis  en  Domaines  nationaux.  De 
ce  detail  on  a conclu  que  1 apanage  de  nos  Princes 
etoit  bien  inferieur  a ce  qui  leur  feroit  revenu  à titre 
purement  fucceffif. 

Pour  détruire  cette  objedion  , il  fuffiroit , fans 
doute  , de  repondre  que  nos  Rois  meurent  toujours 
fans  patrimoine , puifque  les  Loix  de  l’Etat  confondent 
leurs  biens  particuliers  avec  ceux  de  la  Nation.  Cette 
maxime,  vous  eft  d autant  plus  familière , que  vous 
l avez  récemment  décrétée  : mais  quand  cette  union 
légale  n aurait  pas  lieu;  quand  la  Loi  politique  , dac- 
cold  avec  la  Loi  civile  , déférerait  aux  Princes  du 
Sang  François  une  part  héréditaire  dans  les  biens 
patrimoniaux  de  leur  Mailbn  ; le  plus  léger  examen 
feroit  connoître  que  3 dans  cette  fuppoGtion  même  , 
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les  droits  de  la  branche  régnante  feroient  infiniment 
ati-deflbus  de  l’opinion  qu’on  s’en  eft  formée.  Henri 
IV  9 Chef  de  la  branche  de  Bourbon , eft  parvenu 
au  Trône  à l’excinélion  de  celle  de  Valois  ; mais 
comme  il  étoit  fucceftèur  de  Henri  III  , en  vertu  de 
l’ancienne  Loi  falique , fans  être  fon  héritier  dans 
l’ordre  civil  , il  n’auroit  eu  aucune  part  dans  les  biens 
patrimoniaux  de  cette  branche  , (1  la  Loi  politique 
ne  les  avoir  transformes  en  Domaines  nationaux.  Un 
Orateur  l’a  prouvé  dans  cette  Tribune  , pour  la  Bre- 
tagne : on  en  peut  dire  autant  de  la  Provence  , de 
la  Guyenne  , du  Bourbon nois , de  la  Marche  , tkçs 
&:  en  général  , de  tontes  ces  belles  & nombreufes 
Provinces  dont  le  Royaume  s’eft  agrandi  fous  les 
régnes  des  Valois.  En  remontant  plus  haut , Philippe 
VI , Chef  de  cette  bfrniere  branche  , n’étoit  pas  lui- 
même  héritier  de  Charles  IV,  fon  prédécefîeur  im- 
médiat. Ainfi  les  Bourbon-Vendôme,  qu’une  foule  de 
branches  dont  il  exifte  des  repréfentans  j devan- 
çoient  dans  l’ordre  de  primogéniture  , & qui  font 
iflus  d’un  des  derniers  rameaux  delà  defcendance  de  Ro- 
bert de  Clermont  , fixiême  fils  de  Louis  IX  , auraient 
été  réduits  par  la  loi  commune  a une  portion  infiniment 
petite  de  ce  vafie  héritage.  C’eft  par  lesMaifons  d’AÎ- 
bret  , de  Foix  , d’Alençon,  de  Vendôme  , &:c.  que 
leur  font  échus  les  biens  que  poffédoit  Heori  ÏV, 
lorfqne  , de  Roi  titulaire  de  Navarre  , il  eft  , pour  le 
bonheur  de  l’Empire,  devenu  Roi  des  François.  Quant 
à cette  mafte  impofante  de  pofteüions  territoriales 
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que  les  Capets  ont  donnée  à U France  elle  Fe  feroit 
divilee  à l'infini , & réduite  en  parcelles  , fi  la  loi 
de  l’union  domaniale , cette  loi  confervatrice  à qui 
la  France  doit  fa  puiflance  & fa  IpJendeur , ne  l'a- 
voit  pas  fouftraite  aux  ioixdes  fueceffions  ordinaires  ; &: 
le  plus  ancien  des  apanages  aujourd’hui  exiftans  à 
furpafle  de  beaucoup  la  portion  que  les  Bourbon-Vén- 
dônie  auroient  pu  y prétendre  , en  y réunifiant  même, 
fi  l’on  veut,  les  propriétés  qu’ils  doivent  à J^urs  allian- 
ess  particulières. 

t ^ aioutérài , Meffienrs , qu  il  efb  des  Provinces  don- 
nées en  apanage  3 & diftraites  au  moins  paffagè- 
îement  du  domaine  national  , dont  les  Députés  lont 
exprefîement  charges  de  réclamer  contre  cette  dif- 
t radian  3 qu  iis  fou  tiennent  etre  contraire  à leurs  droits 
& au  texte  des  Chartres  par  lelqueiles  ces  Provinces 
ont  été  réunies  à la  France.  Le  Poitou  eft  dans  ce 
cas  i j en  fais  Fdbfervatipn  ? parce  que  j'en  ai  été  per- 
fbnnelîement  requis  3 & que  j'ai  la  main  à 1 extrait 
des  cahiers  de  cette  Province  qui  en  a impofé  l’obii- 
garion  à fes  Repréfentans  ; ce  fera  à eux  de  faire  va- 
loir leurs  prétentions , après  que  FAiTembiéc  Natio- 
nale aura  <æpnmé  Ton  vœu  fur  la  queftion  géné- 
rale. 

Je  finirai , Meffienrs , cette  trop  longue  difeuffion 
par  quelques  réflexions  fimples,  mais  décifives  , tirées 
d’un  ouvrage  diftribué  au  nom  du  Comité  des  Do. 
niaines  fous  -le  titre  d’ Obfcrvadons  fur  les  Apanages. 

On  y voit  avec  lurprife  que  , quoique  le  produit  net 
de  chacun  d’eux  foit  fixé  par  les  Edits  de  concef- 
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fion  à 200,000  liv.  de  rente,  on  a trouvé  le  fecret 
d’élever  par  des  évaluations  frauduleufès,  le  produit 
efré&if  des  trois  apanages  réunis  à plus  de  fix  mil- 
lions i &:  ils  font  répartis  avec  tant  d'inégalité,  qu’il  en 
eft  un  dont  le  revenu  pris  féparément  excède  feul  celui 
des  deux  autres.  Parmi  les  produits  partiels  dont  la 
femme  totale  eft  Formée  , on  trouve  pour  près  de 
deux  millions  d’impôts  indire&s  , quoiqu'il  foit  géné- 
ralement reconnu  que  des  droits  de  cette  nature  ne 
font  ni  ceffibles  ni  communicables  , qu’ils  cefFent  même 
detre  légitimes;  dès  qu’ils  font  paffes  dans  des  mains 
privées.  Enfin  ces  Ohfervàtions  nous  'apprennent  que 
ïa  meilleure  partie  du  revenu  des  Princes  confifte  en 
coupes  de  futaies,  dont  les  unes  Font  annuelles,  & les  au- 
tres extraordinaires  ; mais  les  Ordonnances  de  1566 
& de  1579,  que  les  défenfeurs  des  apanages  réel* 
ont  citees  avec  tant  de  confiance  , prononcent  la 
nullité  de  ces  Fortes  de  concevions , &;  défendent  aux 
Apanagiftes  de  couper  les  bois  de  haute  futaie  ^ & de 
toucher  aux  forets . Les  deux  derniers  Edits  de  con- 
ceffion  d’apanage  ont  eux-mêmes  expreffément  réfer- 
ve  les  bois  ôc  forets , ou  du  moins  ils  n’ont  permis 
aux  conceffionnaires  d’en  ufer  que  pour  V entretenez 
ment  & réparation  des  édifices  & châteaux  de  l'apa- 
nage. On  Fait  combien  cette  dâufe  limitative  a été 
fou  vent  enfreinte. 

L’Affembiée  Nationale  ne  peut  pas  laifTer  fubfifler 
ces  extensions  abufives  ; fi  elle  fe  déterminoit  à,  cou- 
Ferver  les  apanages  réels , ils  éprouveroâent  une  telle 


r'éduâion  , que  les  Princes  fe  verraient  forcés  d’en 
licixcx  eux-mêmes  la  fuppreffion  totale.  C’eft  par  t 
tes  ces  conlidérations  réunies  , que  vos  Corn  mi  [fa 
fe  font  accordés  à vous  propofer  d’y  fubflituer 
traitement  annuel  afïîgné  fur  le  Tréfor  public. 

Après  avoir  rendu  cet  hommage  aux.  droits  d< 
Nation  vos  Commifîàires  fe  font  occupés  à fixe 
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Corn  mi  [fa  ires 
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rente  apanagère , doit  remplacer  les  appanages  réels 
exiflans  ils  fe  font  bientôt  réunis  pour  en  détermi- 
ner les  baies  *,  & c’eft  dans  les  titres  mêmes  des 
Apavugiftes,  qu’ils  ont  cherché  les  données  qui  doivent 
être  les  élémens  de  cette  opération.  Ils  ont  reconnu 
qu’en  1430  , un  Minîftre  habile  avoitté!evé  à 200, 
000  liv.  la  valeur  annuelle  de  l’apanage  de  Gallon 
de  France  , frère  de,  Louis  XHL  Cette  claufe  li- 
mitative a été  rppétée  j par  une  forte  de  rou- 
tine ,•  d’abord  , en  \GG  1 dans  la  conceilion  d’apa- 
nage faite  à Philippe,  de  France  chef  de  la  bran- 
che d’Orléans  , en  luire  en  1710  daas  les  Lettres  ac- 
cordées au  Duc  de  Berry  , &c  récemment  enfin  dans 
celles  obtenues  par  les,  deux  frères  du  Monarque  ré- 
gnant. Nous  avons  adopté  cette  bafe  ; &c  pour  la  dé- 
terminer avec  juftefte , vos  Comités  réunis  ont  pen- 
fé  qu’il  falloit  fe  reporter  au  temps,  où  elle-:  a voit  été 
primitivement  établie.  Nous  nous  fom mes  donc  inilruits 
dé  la  valeur  numérique  du  marc  d’argent  à cette 
première  époque,  &:  de  fon  rapport  arithmétique  avec  le 
prix  du  blé.  En  1 630  , le  marc  d’argent  fe  paÿoit  aux 
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Hôtels  des  Monnoies  20  1.  4 f.  5 deniers  , & il  efl; 
aujourd’hui  à 53  1.  9 f.  i deniers.  Ce  premier  rap- 
port élève  déjà  beaucoup  la  Tomme  primitive,  & la 
fait  monter  à 527,983  liv.  Nous  aurions  cependanr 
obtenu  un  moindre  réfultat , fi  nous  avions  pris  pour 
baie  les  prix  refpe&iTs  de  Tafgent  monnoyé  mis 
en  circulation  à ces  deux  époques  ; parce  que  le  bé- 
néfice fur  les  monnoies  a beaucoup  varié , àc  que  dans 
cés  temps  reculés  , le  droit  de  fdghcüriagc  était  bien 
plus  fort  qu’il  ne  l’eft  aujourd’hui; 

A ce  premier  calcul  nous  en  avons  fait  fucce- 
der  un  fécond  tiré  du  prix  refpcélif  des  denrees. 
Nous  avons  fuppofc , d’après  M.  Dupre  de  Saint* 
Maur  (1)  , que  , dans  le  dernier  fiècie  , le  fetier  de 
blé,  mcfurc  de  Paris , avoir  toujours  valu  Je  tiers  de 
ce  qu'auroit  produit  le  marc  d’argent  fin  monnoyé. 
Nous  avons  enfuire  obfervé  que  , depuis  environ  zo 
ans  , des  circonftances  particulières  avoient  change 
ce  rapport  , èc  qu’aujourd  iiui  le  prix  de  la  meme 
quantité  de  bled  excédoit  un  peu  les  deux  cin- 
quièmes de  celui  du  marc  d’argent  : cette  fécondé 
proportion  a prefque  triplé  la  fomme  primitive  & 
l’a  élevée  à près  de  600,000  liv.  monnaie  a&uelle. 
Cette  dernière  fomme  proenreroit  aujourd  hui  a-peu- 
prés  la  même  quantité  de  ble  quon  auroit  obtenue 
en  1630,  avec  200,000  livres  ; & comme  fous  ce 


(1)  EfTai  fur  les  moniioies,  p-  55- 
Rapport  fur  Us  Apanages, 
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rapport , l’argent  n’a  de  valeur  que  par  les  jomffaa- 
ves'dont  il  eft  la  melure , nous  avons  regardé  ces 
deux  fouîmes  comme  formant  réellement  une  même 
quantité,  fous  deux  dénominations  différentes  (i). 

Après  cetee  double  évaluation  qui  na  rien  d ar- 
bitraire , puifqu’eile  eft  fondée  fur  de  fimples  cal- 
culs , fe  préfentent,  d’autres  confidérations  morales  <k. 
politiques  , qu’il  vous  eft  refervé  d’apprécier.  Elles  fe 
tirent  d’abord  des  mœurs  aduelles  comparées  a 
celles  du  fièçle  précédent,  & de  l’accroiffement  rapide 
du  luxe.  Vos  Commiffaires  ont  penfé  que  l’efpèce  de 
fâPce  afiatique  dont  les  Grands  s environnoient  autre- 
fois étoic  plus  impofant,  mais  moins  difpendieux 
cue/la  façon  de  vivre  plus  délicate  & plus  recher- 
chée  qui  caradérife  notre  fiècle.  Ils  ont  cru  que,  lorf- 
ou’on  avoir  fixé  à 200,000  liv.  de  valeur  numéri- 
se le  revenu  des  Princes , on  avoir  compté  fur  le  bé- 
néfice des  évaluations  qu’on  favoit  devoir  leur  être 
favorable  , & qui  n’ont  jamais  manqué  de  porter 
bien  plus  haut  leur  revenu  réel.  Enfin  iis  n’ont  pu 
fe  diüîmuîer  que  des  revenus  territoriaux  profitent 
annuellement  de  l’augmentation  progreffive  du  prix 
numérique  des  denrées  -,  & que  par  la  ranon  con- 


(r)En  ,{«5 ',  l’apatiage  du  Duc  d’Anjou  & celui  du  Duc 
d’Alençon  furent  fix&  à 1 00,000  liv.  Le  fetier  de  blé-  valoir  alors 
environ  4 liv.'  10  f.  il  vaut  aujourd’hui  plus  de  il  hv.  Une 
(impie  règle  de  trois  donne  par  approximation  environ  500,000  ir. 
pour  quatrième  terme.  ; ‘ • 
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traire,  une  rente  fixe  perd  infenfiblement  de  fa  valent 
relative.  On  ne  peut  douter  que  toutes  ces  confédé- 
rations, 6c  bien  d autres  encore  qu’il  feroit  inutile 
de  rappeler  ici  , ne  foient  entrées  dans  la  fixation  du 
revenu  dont  les  Princes  vont  être  prives , 6c  qu’il 
ne  fût  injufle  de  les  écarter  , en  réglant  la  forhme 
qui  doit  le  remplacer.  Ceft  à vous , Meilleurs , à juger 
quel  doit  être  le  réfultat  de  ces  confédérations  dont 
nous  avons  été  frappés,  6c  à décider  jufqu’à  quel 
point  elles  doivent  influer  flir  vos  calculs. 

C’eft  apres  les  avoir  bien  pefées , après  avoir  éva- 
lué par  apperçu  le  degré  d opulence  dont  jouiflènt  en 
France  de  Amples  Citoyens , que  votre  Comité  a cm 
devoir  vous  proposer  de  fixer  à un  million  la  rente 
apanagere  qui , après  la  fupprefîîon  des  grandes  pla- 
ces , des  penfions  6c  des  abus,  fera  déformais  Punique 
refîburce  des  enfans  de  vos  Rois. 

Vos  Commiflaires  doivent  encore  vous  rappeler 
que  le  Luxembourg  6c  le  Palais  Royal  font  partie 
des"  apanages  réels  de  Monsieur  6c  de  la  branche' 
d’Orléans,  Ils  ne  peuvent  fe  perfuader  que  vous  vous 
déterminiez  à les  envelopper  dans  la  fupprefîîon  pro- 
jetée , ni  même  à réduire , en  cette  confédération  5 la 
rente  apanagère  que  vous  allez  fixer.  Philippe- 
Charles  de  France  , chef  de  la  branche  d’Artois , n’a 
point  d’habitation  à titre  d’apanage  > mais  la  Nation 
a , dans  le  fein  même  de  la  Capitale , tant  de  bâtir 
mens  vafles  6c  fompteux  à fa  difpofiticn,  quelle  peut 
encore  faire  au  Frère  dun  Rc^  chéri  ce  nouveau 
iacrifîce. 
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D’après  ces  confidératîons , vos  Commiflaires  réunis 
vous  propofent  le  Projet  de  Décret  fuivant  : 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L’Afïemblée  Nationale  confidérant  que  les  Décrets 
qui  ordonnent  l’aliénation  des  portions  les  plusintéref- 
fantes  du  Domaine  pubUe,  font  fur  le  point  de  re- 
cevoir leur  exécution  *,  que,  dans  ce  nouvel  ordre  de 
chôfes , il  ne  pourra  plus  être  concédé  à l’avenir 
d’apanages  réels  ; que  pour  donner  à ces  Décrets  une 
plus  ample  exécution , 8c  pour  établir  l’uniformité 
qui  doit  régner  entre  toutes  les  parties  de  la  même 
adminiftradon  , il  cft  indifpenfablé  d’ordonner  la  fup- 
prefïlon  des  apanages  anciennement  concédés  ; que 
cette  fuppreflion  ne  peut  être  injufte,puifque  les  concef- 
(ions  obtenues  par  les  Apanagifles , ne  leur  ont  tranf- 
mis  aucun  droit  de  propriété , ni  même  d’ufufruit; 
qu’elles  ne  contiennent  qu’une  fimple  ceffion  de  fruits, 
dont  l’effet  doit  cdTér  , dès  que  la  Nation  , toujours 
libre  de  choifir  entre  différais  modes  de  paiement , 
préfère  de  s’acquitter  d’une  autre  manière:  confidé- 
rant enfin  , que  la  compofition  refpedive  des  apana- 
ges a&ueis , eft  d’ailleurs  vicieufe  & illégale  , en  ce 
qu’elle  a eu  pour  hafe  des  évaluations  arbitraires  8c 
évidemment  frauduleufes . 8c  qu’on  y a compris  plu- 
fieurs  branches  de  revenu  que  leur  nature  8c  la  dit 
-pofkion  des  îoix  préexiftentes  ne  permertoient  pas 
d’y  faire  entrer?  après  avoir  entendu  fes  Comités  des 


Domaines  ^ des  finances  Sz  des  împofuions  , a décrété 
&:  décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier* 

Il  ne  fera  concédé  à l’avenir  aucuns  apanages  réels  ; 
les  fils  puînés  de  France  feront  élevés  &z  entretenus 
aux  dépens  de  la  lifte  civile,  jufqu’à  ce  qu’ils  fe  ma- 
rient , ou  qu’ils  ayent  atteint  l’âge  de  vingt  cinq  ans 
accomplis  : alors  il  leur  fera  a (ligné  fur  le  Tréfor  Na- 
tional, des  rentes  apanagères,  dont  la  quotité  fera 
déterminée , à chaque  époque , par  la  Légiüaïure  en  a&i- 
vité. 

I i. 

Toutes  concédions  d’apanages  antérieures,  à ce  jour, 
font  de  demeurent  révoquées  par  le -prêtent  Décret, 
Défenfes  font  faites  aux  Princes  apanagiftes , à leurs 
Officiers,  Agens  ou  Régifîeurs , de  fe  maintenir  ou 
continuer  de  s’immifcer  dans  la  jouiftance  des  biens  3c 
droits  compris  auxdites  concédions,  au-delà  des  termes 
qui  vont  être  fxés  par  les  articles  fuivans. 

III. 

La  préfente  révocation  aura  fon  effiet  à fin  liant 
même  de  la  publication  du  préfent  Décret , pour 
tous  les  droits  ci-devant  dits  régaliens , ou  qui  parti- 
cipent de  la  nature  de  l’impôt,  comme  droits  d’ Aides 
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■&  autres  y joints  ; contrôle,  infinuation,  centième 
denier  droits  de  nomination  8c  de  cafualité  des 
offices , amendes , confifcations  , greffes  8c  fceaux , 8c 
tous  autres  droits  ferpblables  dont  les  conceffionnaires 
jouiffent  à titre  d'apanage  , d engagement , d’abon- 
nement ou  de  conceffion  gratuite  , fur  quelques  ob- 
jets ou  territoires  qu’ils  les  exercent. 


Les  droits  utiles  mentionnés  dans  Particle  précédent 
feront  à Pindant  même  réunis  aux  finances  nationa- 
les, êc  dès-lors  ils  feront  adminiftrés,  régis  8c  perçus 
félon  leur  nature , par  les  Commis , Agens  8c  Frépo- 
fés  de  Compagnies  établies  par  i’Adminidration  ac- 
tuelle , dans  la  même  forme , & à la  charge  de  la 
même  comptabilité  que  ceux  donc  la  perception , régie 
& adminidration  leur  ed  refoedivement  confiée, 

V. 

Les  Apanagides  continueront  de  jouir  des  domaines 
8c  droits  fonciers  compris  dans  leurs  apanages, jufquaw 
mois  de  Janvier  1791  ; ils  pourront  même  faire  cou- 
per 8c  exploiter  à leur  profit , dans  les  délais  ordi- 
naires , les  portions  de  bois  8c  futaies  duement  amé- 
nagées , 8c  dont  les  coupes  étaient  affedées  à l’année 
préfente  par  leurs  lettres  de  conceffion , 8c  par  les 
évaluations  faites  en  conféquence  ; en  fe  conformant 
par  eux  aux  Procès-Verbaux  d amenagement , & 
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aux  Ordonnances  & Règlcroens  intervenus  fur  le  fait 
des  Eaux  5e  Forêts. 

V I. 

11  fera  payé  tous  les  ans , à partir  du  premier  Jan- 
vier 1791  , parle  Tréfor  National,  a chacun  des 
trois  Princes  dont  les  apanages  font  fupp rimes , tant  a 
titre  de  remplacement  que  d’indemnite , fi  aucune 
leur  eft  due  , une  rente  apanagère  d’un  million  pour 
chacun  d'eux, 

VII. 

Après  le  décès  des  Princes  apanagiftes , les  rentes 
apanagères , créées  par  le  préfent  Decret , ou  en  vertu 
d’icelui , feront  payées  à faîné  , chef  de  la  branche 
mafculine  , ilfue  du  premier  concefïionnaire , quitte 
de  toutes  charges , dettes  ou  hypotheques  autres  que 
le  douaire  viager  dû  aux  veuves  de  leurs  predeceiîeurs, 
auquel  ladite  rente  pourra  être  affeCtée  jufqu  a con- 
currence de  la  moitié  d’icelle  , 8e  ainfi  de  fuite  , d aî- 
nés en  aînés , jufqu’au  cas  prévu  par  1 article  iuivant. 

VIII. 

À l’extindlion  de  la  poftérité  mafculine  du  prerme? 
eonceffionnaire , la  rente  apanagère  fera  eteinte  au 
profit  du  Tréfor  National,  fans  autre  affectation  que 
de  la  moitié  d’icelle  audit  douaire  viager  tant  qui! 
aura  cours , fuivant  h difpofition  de  l’article  prece- 
dent. 
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1 X. 

Les  fils  puînés  de  France , & leurs  enfans  & def- 
cendans  ne  pourront,  en  aucun  cas  , rien  prétendre 
ni  réclamer  à titre  héréditaire  dans  les  biens  meubles 
ou  immeubles  réclamés  par  le  Roi , la  Reine  &: 
l’Héritier  préfomptif  de  la  Couronne  (-1). 

X. 

Les  baux  à ferme  ou  a loyer  des  domaines  , & 
droits  réels  compris  aux  apanages  fuprimés , ayant 
une  date  antérieure  de  fix  mois  au  moins  au  préfent 
Décret,  feront  exécutés  félon  leur  forme  & teneur  ; 
mais  les  fermages  &:  loyers  feront  payés  à l’avenir 
tntx  Treforiers  des  Difiriéts  de  la  fituation  des  objets 
compris  en  iceux , dédudion  faite  de  ce  qui  fera  du 
à l’Apanagifte  fur  l’année  courante , d’après  la  difpo- 
fition  de  l’article  V. 

X I. 

Les  biens  & objets  non-affermés  feront  régis  & 


(O  On faifoit  autrefois  renoncer  l’Apanagifte  aux  fucceiîxons.; 
cette  formule  étoit  vicieufe  : on  ne  fuccède  point  à des  perfonnes 
qui  ne  pofsèdent  rien  en  propre , parce  que  l’exiAence  politique  a 
fait  ceilèr  pour  elles  l’exiltence  civile. 
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adminiftrés  comme  les  Biens  nationaux  retirés  des 
mains  des  Eccléliaftiqucs. 

X I I. 

Les  Décrets  relatifs  à la  vente  des  Biens  nationaux 
s’étendront  & feront  appliqués  à ceux  compris  dans 
les  apanages  fupprimés. 

XIII. 

Le  Palais  d’Orléans  ou  du  Luxembourg , & le  Palais 
Royal  font  exceptés  de  la  révocation  d’apanage  pro- 
noncée par  le  préfent  Décret  ; les  deux  Princes  aux- 
quels U jouiffaneç  en  a été  concédée,  & les  aines 
mâles , chefs  de  leurs  poftérités  refpeétives^  continue- 
ront d’en  jouir  au  même  titre  Se  aux  memes  condi- 
tions que  jufqu  a ce  jour. 

X I V. 

11  fera  avifé  aux  moyens  de  fournir,  quand  les 
circonftances  le  permettront,  une  habitation  conve- 
nable à Charles- Philippe  de  France  fécond  frere  au 
Roi , pour  lui  & pour  les  aines  chefs  de  fa  branche  » 
qui  en  auront  la  jouiflance  au  même  titre  d’apanage, 
à la  charge  de  réverfion  au  Domaine  national  aux 
cas  de  droit  (i). 


( i ) Dans  la  Séance  du  premier  Août  1790  * on  a ?ar'e  dcS 
jettes  perfonnellesde  M,  le  Comte  d’Artois,  qui,  par  d’ancrens 


{ 


, acqmfitions  f^iitçs  par  les  Princes  apanagifles 
oans  1 etêndue  des  domaines  donc  ils  avoient  la  iouif- 
TCue  > Par  ocrait  féodal  ou  cenfuel  , confifcation  , 
dcsfk-rence  ou  batardife  , ou  même  à titre  de  réunion 
ou  de  retour  au  domaine  moyennant  finance  , feront 
repûtes  en  gagera  ens  , & feront  à ce  titre  perpétuelle- 
ment  rachetablçs. 


arrangemens , fe  trouvent  être  à la  charge  de  l’État , &on  a fup- 
pofe  que  ces  dettes  dévoient  êtreprifes  en  confidération , lorfqu'il  s'a- 
gira de  remplacer  fon  apanage.  Nous  penfons  au  contraire  ou'on 
«e  doit  s en  occuper  qu'en  réglant  fon  traitement  particulier:  ce 
ttaitement  le  regarde  feul  ; l'apanage  au  contraire  intérefle  toute  fa 
PO  ‘ente  , a qui  il  doit  être  tranfmis  libre  de  toutes  charges.  Il  ne 

P^Ltl!6^  aUCU"  **"?***”  à 
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